
Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les chaînes de sous-traitance et le rôle des intermédiaires afin de protéger les droits des travailleurs
1. Rapporteur: Johan Danielsson (S&D/SE)
2. Référence: 2025/2133(INI) / A10-0256/2025 / P10_TA(2026)0050 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 février 2026
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution du Parlement européen appelle à une stratégie de l’Union pour lutter contre l’exploitation par le travail, y compris le travail illégal et la criminalité organisée qui y est liée, ainsi que les formes abusives de pratiques commerciales, notamment les pratiques abusives en matière de sous-traitance et d’intermédiation du marché du travail. Le Parlement se félicite de l’engagement pris par la Commission de présenter un train de mesures sur la mobilité équitable de la main-d’œuvre en 2026 et du rapport d’évaluation de la Commission sur l’AET et demande une nouvelle fois de renforcer considérablement le mandat de l’Agence. Par ailleurs, il souligne la nécessité de renforcer l’application de la législation du travail en vigueur, de mettre en place des systèmes d’application efficaces et dotés de ressources suffisantes pour lutter contre l’exploitation par le travail et de favoriser une concurrence loyale au sein du marché unique. Il invite l’AET à examiner le recours aux intermédiaires du marché du travail dans le cadre du détachement. Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à examiner les difficultés d’application de la législation, notamment en ce qui concerne la coopération transfrontière, et à prendre des mesures appropriées pour mettre fin aux détachements sans lien réel entre les travailleurs et l’État membre d’origine et invite la Commission à lutter contre tous les abus possibles de la directive relative au travail intérimaire dans le contexte du détachement de travailleurs. Le Parlement souligne le succès des initiatives prises au niveau national et sectoriel pour permettre l’identification sur le lieu de travail, par exemple sous la forme de cartes d’identité sociale, et se félicite, dans ce contexte, de l’inclusion du passeport européen de sécurité sociale (ESSPASS) dans le programme de travail de la Commission pour 2026.
Il invite la Commission à clarifier les possibilités pour les États membres d’adopter une législation proportionnée pour remédier aux risques et aux problèmes découlant de chaînes de sous-traitance longues et complexes, tout en étant conforme au droit de l’Union et en ne créant pas d’obstacles inutiles aux activités commerciales transfrontières, appelle la Commission à intensifier ses efforts pour lutter contre l’exploitation par le travail et à renforcer la transparence et la responsabilité tout au long de la chaîne d’approvisionnement, en référence à sa résolution de 2025 sur la passation des marchés publics. 
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission et les États membres à lutter contre les pratiques illégales dans les chaînes de sous-traitance, encourage les relations de travail directes dans les secteurs à haut risque et invite la Commission à définir ces secteurs en étroite coopération avec les États membres et les partenaires sociaux; il invite la Commission et les États membres à apporter une réponse aux pratiques de «sous-traitance financière» et à encourager l’inclusion de dispositions relatives aux avantages pour la communauté dans les marchés publics et les projets financés par l’Union. 
Il invite la Commission à dialoguer avec les États membres afin de garantir la mise en œuvre et l’application effectives de la législation en vigueur concernant le détachement de travailleurs, à faire le point sur les pratiques et la législation nationales en matière d’intermédiaires du travail et à veiller à ce que les intermédiaires du travail opérant dans l’Union ne facturent pas de frais aux travailleurs. Il invite la Commission et les États membres à garantir le principe d’égalité de traitement ainsi que des conditions de travail décentes pour tous les travailleurs; il invite la Commission à évaluer si la législation actuelle en matière de santé et de sécurité au travail couvre de manière adéquate la mise en œuvre d’exigences minimales en matière de sécurité et de santé dans les chaînes de sous-traitance, et il demande que la révision à venir des directives sur la passation de marchés publics veille à ce que les critères d’exclusion permettent de mieux faire face aux risques sectoriels spécifiques liés à la fraude, à la corruption et à l’infiltration criminelle.
Le Parlement invite la Commission et les États membres à assurer l’application correcte de la directive 2009/52/CE, qui impose aux États membres de veiller à ce que des inspections efficaces et appropriées soient effectuées sur leur territoire pour contrôler l’emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Il invite la Commission et les États membres à améliorer la qualité et à augmenter la fréquence des inspections du travail, et à assurer un dispositif minimum suffisant en matière d’inspection du travail. Il invite la Commission à renforcer l’efficacité de l’échange de renseignements et de la coopération entre les États membres, et à veiller à la reconnaissance mutuelle des interdictions commerciales et des sanctions pénales, conformément aux traités, afin d’empêcher le contournement des restrictions, et il invite la Commission et les États membres à analyser les problématiques associées aux faillites stratégiques et aux entreprises qui disparaissent, en particulier dans les affaires transfrontières.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission souligne, en ce qui concerne sa réponse, que certaines demandes et recommandations formulées dans ladite résolution concernent des sujets qui font l’objet d’initiatives en cours, à savoir le train de mesures sur la mobilité équitable de la main-d’œuvre, l’acte législatif sur des emplois de qualité et la révision des directives sur les marchés publics. Pour ces initiatives, plusieurs options stratégiques sont en cours d’examen. Dans le cas de l’acte législatif sur des emplois de qualité, la consultation des partenaires sociaux conformément à l’article 154 du TFUE est en cours. À la lumière de ces processus en cours, la réponse de la Commission à la résolution ne préjuge pas des résultats de ces initiatives.
Paragraphes 2 et 7
La Commission rappelle que tous les employeurs des chaînes de sous-traitance employant des travailleurs dans l’UE doivent appliquer le droit du travail de l’UE et le droit de l’UE en matière de santé et de sécurité au travail. La sous-traitance peut améliorer l’efficacité et l’innovation en fournissant une expertise spécialisée et en permettant aux entreprises de se concentrer sur les compétences essentielles, de s’adapter rapidement et de rester compétitives. Dans le même temps, des défis pour la qualité de l’emploi, y compris les conditions de travail, tels que des violations des droits des travailleurs en matière d’emploi, de santé et de sécurité, peuvent survenir dans les pratiques de sous-traitance et d’externalisation, en particulier dans les emplois à bas salaires lorsqu’il existe une concurrence par les prix. 
La résolution de ces problèmes est importante pour préserver la qualité des emplois et demeure une priorité pour la Commission. Le 4 décembre 2025, la Commission a présenté la feuille de route pour des emplois de qualité, un engagement à améliorer la qualité des emplois et à créer des emplois de qualité et à l’épreuve du temps en Europe, et a lancé, le même jour, une première phase de consultation sur un acte législatif sur des emplois de qualité, visant à garantir les droits des travailleurs tout en suivant les évolutions technologiques, économiques et sociétales et en garantissant la compétitivité de l’économie de l’UE. La protection des droits des travailleurs dans les chaînes de sous-traitance est l’un des sujets sur lesquels les partenaires sociaux ont été consultés. Conformément à l’article 154, paragraphe 3, du TFUE, une deuxième phase de consultation des partenaires sociaux européens sera menée afin de les consulter sur le contenu possible de l’action de l’UE. 
Paragraphes 3 et 6
La Commission évaluera si les mesures de transparence relatives aux chaînes de sous-traitance et aux pratiques de sous-traitance financière devraient être abordées dans le cadre du processus de révision des directives sur les marchés publics. 
Paragraphe 8
La Commission souligne que l’un des objectifs de la révision des directives sur les marchés publics est d’aligner la politique en matière de marchés publics sur d’autres politiques stratégiques de l’UE, y compris dans le domaine social. Dans ce contexte, la Commission évaluera comment renforcer encore les pratiques en matière de marchés publics socialement responsables (MPSR).
Paragraphe 13
La Commission rappelle que les protections existantes contre l’inégalité de traitement de la main-d’œuvre et la protection de conditions de travail décentes constituent des garanties essentielles établies par le droit du travail de l’Union pour protéger les travailleurs. L’application effective de la législation par les États membres reste essentielle pour garantir le respect et la protection des droits des travailleurs.
Paragraphe 14
La Commission étudie les options possibles pour répondre aux appels lancés par plusieurs parties prenantes et États membres en vue de clarifier le cadre juridique relatif au détachement de ressortissants de pays tiers. Les défis en matière de détachement de ressortissants de pays tiers, tels que le détachement illégal, relèvent principalement de la mise en œuvre, de la clarification et de l’application des règles existantes en matière de détachement de travailleurs, telles qu’énoncées dans les directives sur le détachement de travailleurs et la jurisprudence connexe. Dans ce contexte, la Commission collabore avec l’AET sur un domaine spécifique consacré au détachement de ressortissants de pays tiers afin de favoriser l’apprentissage mutuel et la discussion sur la législation nationale et de l’UE pertinente dans les États membres afin d’améliorer l’échange d’informations, de renforcer la coopération administrative et d’accroître les connaissances sur les règles nationales et de l’UE en matière de détachement de travailleurs. Étant donné qu’il existe peu de données et d’éléments de preuve sur les ressortissants de pays tiers détachés, la Commission collabore également avec l’AET pour recueillir des données et des éléments de preuve supplémentaires auprès des États membres de l’UE. 
À la suite de son évaluation, l’AET élabore actuellement un plan d’action visant à renforcer ses performances et, dans le contexte de la prochaine initiative sur un «train de mesures sur la mobilité équitable de la main-d’œuvre», la Commission étudiera les moyens de clarifier le mandat de l’Autorité en ce qui concerne les ressortissants de pays tiers. 
Paragraphe 15
[bookmark: _Hlk223449453]L’AET procède actuellement à une analyse stratégique des intermédiaires du marché du travail. Dans ce contexte, l’AET prépare actuellement un rapport sur les intermédiaires du marché du travail et l’application des règles en matière de mobilité de la main-d’œuvre et de coordination de la sécurité sociale, qui sera publié en 2027. La Commission est étroitement associée à ces travaux et décidera, en collaboration avec l’Autorité, des suites éventuelles à donner au rapport. 
En ce qui concerne le travail intérimaire et le détachement, la directive (UE) 2018/957 prévoit que les travailleurs intérimaires détachés sont traités de la même manière, par rapport aux considérations couvertes par l’article 5 de la directive 2008/104/CE relative au travail intérimaire, que les travailleurs mis à disposition par des agences de travail intérimaire établies dans l’État membre sur le territoire duquel le travail est exécuté. La protection des travailleurs dans l’intermédiation du marché du travail dans les chaînes de sous-traitance est également envisagée lors de la deuxième phase de consultation des partenaires sociaux de l’UE sur une initiative relative à un acte législatif sur des emplois de qualité. 
Le rapport de la Commission sur l’application et la mise en œuvre de la directive (UE) 2018/957 modifiant la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services indique que presque tous les États membres (à l’exception de l’Irlande et de la Slovénie) ont adopté l’obligation de garantir aux travailleurs détachés les conditions de travail et d’emploi applicables en vertu de l’article 5 de la directive 2008/104/CE. Le rapport a également mis en évidence des inquiétudes concernant l’application pratique des dispositions de la directive (UE) 2018/957 aux travailleurs intérimaires détachés. Il est écrit dans le rapport que l’AET pourrait répondre à ces préoccupations, en étroite coopération avec les États membres, grâce à une coopération transfrontière plus efficace et plus étendue et à des efforts de contrôle de l’application ciblant le travail intérimaire. À cet égard, l’AET continue d’analyser les défis réglementaires transfrontières liés aux travailleurs intérimaires dans le cadre du programme «DÉTACHEMENT 360», un programme pluriannuel d’apprentissage et de compréhension mutuels qui vise à améliorer l’échange d’informations, à renforcer la coopération administrative et à accroître les connaissances sur les règles européennes et nationales en matière de détachement de travailleurs. 
Le rapport indique également que les partenaires sociaux pourraient envisager de soutenir le travail des inspections du travail et que les États membres pourraient procéder à des réexamens de la législation existante et de sa mise en œuvre au niveau national, et/ou mettre en place, avec le soutien de l’AET, des services d’assistance aux entreprises de travail intérimaire et aux entreprises utilisatrices en ce qui concerne l’application des règles en matière de détachement.
Paragraphe 16
La directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services [modifiée par la directive (UE) 2018/957] inclut les conditions d’hébergement des travailleurs dans la liste des principales conditions de travail et d’emploi de l’État membre d’accueil qui doivent être accordées à un travailleur détaché dans cet État membre. 
Cette disposition spécifique s’applique aux travailleurs détachés dans la mesure où elle existe pour les travailleurs nationaux dans l’État membre d’accueil, ce qui signifie que cet État membre doit prévoir des dispositions nationales pour les travailleurs locaux sur les conditions d’hébergement lorsque ces travailleurs sont éloignés de leur lieu de travail habituel.
En outre, l’AET fournit un soutien conceptuel, logistique et technique ainsi qu’une expertise juridique et des services de traduction et d’interprétation aux États membres qui effectuent des inspections transfrontières concertées ou communes. Ces inspections portent notamment sur les conditions d’hébergement. 
Paragraphe 17
Le rapport de la Commission sur l’application et la mise en œuvre de la directive (UE) 2018/957 modifiant la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs conclut que la législation des États membres est en grande partie conforme aux exigences de la directive. Néanmoins, la Commission a relevé dans le rapport divers problèmes de non-conformité des mesures nationales transposant la directive qui font l’objet d’un suivi par l’AET. La Commission continuera de collaborer avec les États membres afin de veiller à ce que la directive soit correctement transposée et appliquée.
La Commission poursuivra également ses mesures d’exécution liées à la mise en œuvre de la directive 2014/67/UE relative à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services. 
Paragraphe 18
En vertu de la directive 2014/24/UE, les pouvoirs adjudicateurs peuvent exclure — ou être tenus d’exclure — un opérateur économique de la participation à une procédure de passation de marché lorsqu’ils peuvent démontrer une violation des obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et/ou du travail. La Commission procède actuellement à la révision des directives sur les marchés publics, une proposition étant attendue pour le deuxième trimestre 2026.
Paragraphe 19
Au cours du processus de révision des directives sur les marchés publics, la Commission évaluera les motifs d’exclusion de manière globale, y compris la possibilité de simplifier les dispositions.
Paragraphe 20
Le droit des sociétés de l’UE a considérablement élargi la liste des informations sur les sociétés accessibles au public dans les registres nationaux du commerce et au moyen du système d’interconnexion des registres du commerce (BRIS). 
La directive (UE) 2019/1151 sur la numérisation a introduit l’obligation de mettre gratuitement à la disposition du public des données essentielles, telles que des informations sur les représentants légaux et les succursales, au moyen du BRIS. 
La directive (UE) 2019/2121 relative à la mobilité a imposé que les documents et informations relatifs aux transformations, fusions et scissions transfrontières, tels que les certificats préalables à la transformation, soient rendus accessibles au public par l’intermédiaire du BRIS.
La directive (UE) 2025/25 relative à l’amélioration du droit numérique des sociétés a encore élargi la transparence en étendant les exigences existantes en matière de publication d’informations aux partenariats commerciaux. En outre, la directive relative à l’amélioration du droit numérique des sociétés ajoute la publication du nombre moyen de salariés d’une entreprise si ces informations peuvent être extraites des états financiers en tant que données. Conformément à la directive relative à l’amélioration du droit numérique des sociétés, la Commission adoptera un acte d’exécution établissant une taxinomie pour les actes et informations déposés dans les registres du commerce.
Paragraphe 21
En vertu de la législation actuelle de l’UE en matière de sécurité et de santé au travail, les travailleurs des chaînes de sous-traitance jouissent de tous les droits juridiques visant à garantir la santé et la sécurité des travailleurs dans tous les aspects liés au travail.
En outre, la législation de l’UE en matière de sécurité et de santé au travail contient certaines exigences qui sont particulièrement pertinentes lorsqu’il s’agit de garantir la mise en œuvre des règles en matière de sécurité et de santé au travail dans les chaînes de sous-traitance. En particulier, étant donné que la construction est un secteur qui recourt largement à la sous-traitance, la directive 92/57/CEE relative aux chantiers exige, pour les chantiers où plusieurs entreprises seront présentes, la désignation de coordinateurs en matière de sécurité et de santé, qui doivent organiser la coopération entre les différents employeurs.
En outre, ladite directive établit également des obligations et des responsabilités pour les maîtres d’œuvre, les maîtres d’ouvrage, les employeurs et les indépendants travaillant sur le site.
Par conséquent, toutes les entreprises et tous les sous-traitants sur le même chantier, qu’ils soient employeurs ou indépendants, doivent être inclus dans ce processus de coordination et tenir compte des instructions des coordinateurs.
De même, étant donné que les industries extractives sont un secteur à haut risque qui a recours à la sous-traitance, les directives 92/104/CEE et 92/91/CEE sur l’industrie extractive prévoient également une exigence spécifique pour la coordination de la mise en œuvre de toutes les mesures concernant la sécurité et la santé des travailleurs lorsque des travailleurs de plusieurs entreprises sont présents sur un même lieu de travail.
Plus généralement, la directive-cadre en matière de sécurité et de santé au travail (directive 89/391/CEE) exige que, lorsque dans un même lieu de travail, les travailleurs de plusieurs entreprises sont présents, les employeurs, qui peuvent être des entrepreneurs ou des sous-traitants, doivent coopérer à la mise en œuvre des dispositions relatives à la santé et à la sécurité, coordonner leurs activités dans les domaines concernés, s’informer mutuellement des risques en matière de sécurité et de santé au travail et en informer leurs travailleurs respectifs. À cet égard, les sous-traitants qui sont des employeurs sont également soumis aux mêmes obligations et responsabilités en matière de sécurité et de santé au travail que tous les employeurs à l’égard de leurs travailleurs.
Ces règles produisent des résultats positifs, mais il existe également des preuves de certains problèmes, principalement en matière de conformité, qui sont parfois exacerbés dans les chaînes de sous-traitance. Les services de la Commission évaluent actuellement les problèmes existants et les moyens d’y remédier dans le cadre de la deuxième phase de consultation sur l’acte législatif sur des emplois de qualité. 

Paragraphe 22
La Commission convient de l’importance de la coopération transfrontière, d’une application efficace des règles et de la transparence dans la lutte contre les réseaux criminels associés à la criminalité liée au travail, y compris l’exploitation par le travail, lorsqu’elle est érigée en infraction pénale, et la traite des êtres humains. Elle reconnaît également la nécessité de renforcer encore la coopération entre l’AET, Europol, Eurojust, les autorités nationales et les partenaires sociaux à cet égard. La directive 2009/52/CE impose aux États membres de veiller à ce que des inspections efficaces et appropriées soient effectuées sur leur territoire pour contrôler l’emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. À la lumière du prochain rapport sur la mise en œuvre de la directive, la Commission continue de demander et de soutenir l’application et le respect des normes et exigences juridiques fixées par la directive, en vue d’améliorer la prévention et la détection de l’emploi illégal. Parallèlement, la Commission continuera de soutenir et de contrôler la transposition et la mise en œuvre effectives de la directive 2011/36/UE modifiée par la directive 2024/1712 concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène, y compris en ce qui concerne les mesures visant à prévenir et à combattre la traite des êtres humains à des fins d’exploitation par le travail.
Paragraphe 23
La Commission convient de la nécessité de nouvelles procédures de contrôle et confirme que les États membres et l’AET doivent poursuivre leurs efforts. Afin d’améliorer encore les efforts déployés par l’AET, l’Autorité travaille, après l’évaluation, à l’élaboration d’un plan d’action visant à remédier aux lacunes opérationnelles. En outre, dans le contexte de la prochaine initiative sur un «train de mesures sur la mobilité équitable de la main-d’œuvre», la Commission proposera une révision du règlement (UE) 2019/1149 instituant l’Autorité européenne du travail afin de faciliter l’application du droit de l’Union relatif à la mobilité transfrontière des travailleurs.
La situation dans les secteurs à haut risque, tels que la construction, le transport routier et l’agriculture, est au centre des préoccupations de l’AET. Les efforts déployés par les autorités nationales et les partenaires sociaux pour garantir le respect des règles sont essentiels. En conséquence, l’AET continuera de collaborer étroitement avec les organisations de partenaires sociaux. 
Paragraphe 24
[bookmark: _Hlk223086313]La Commission souligne le rôle essentiel des inspections du travail pour le respect du droit du travail et de la législation en matière de santé et de sécurité au travail. L’application de la législation nationale transposant les directives de l’UE dans ces domaines relève principalement de la responsabilité des autorités nationales compétentes. Il appartient aux États membres de fixer et d’allouer les ressources nécessaires à cette activité. En ce qui concerne la santé et la sécurité au travail, le comité des hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT) aide les États membres à faire appliquer la législation de l’UE dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail.
Lors de la mise en place de l’AET, l’amélioration du soutien au travail des inspections nationales du travail était un objectif important. L’AET aide les autorités nationales à coordonner les inspections ayant une dimension transfrontière et facilite l’apprentissage mutuel et l’échange de bonnes pratiques entre les autorités nationales. Par ses campagnes d’information, l’AET contribue également à sensibiliser davantage les travailleurs à leurs droits, en particulier dans les situations de mobilité transfrontière, et contribue ainsi à prévenir le non-respect de la législation du travail.
Paragraphe 25
Afin de soutenir le suivi de la directive sur le détachement des travailleurs [directive (UE) 2018/957], la Commission a demandé une étude qui a été publiée en 2024 et qui inclut le recours aux travailleurs détachés dans les chaînes de sous-traitance. L’AET procède également à une cartographie de la couverture de la responsabilité en matière de sous-traitance dans les États membres. 
Paragraphe 26
La numérisation sera un pilier central du prochain «train de mesures sur la mobilité équitable de la main-d’œuvre», qui vise à être un outil essentiel pour favoriser la confiance, l’équité et la simplification pour les particuliers, les employeurs et les administrations. Dans le cadre de ce train de mesures, la proposition envisagée sur l’ESSPASS viserait à faciliter l’application des règles de coordination de la sécurité sociale et à promouvoir une mobilité équitable au sein de l’UE, grâce à une preuve et à des vérifications simplifiées et renforcées des droits en matière de sécurité sociale et du statut d’assurance. Le maintien de l’engagement politique et financier des États membres serait essentiel à un déploiement rapide et réussi de l’ESSPASS dans toute l’Europe.
En ce qui concerne les cartes de travail, la Commission continuera de soutenir les partenaires sociaux de l’UE dans le secteur de la construction, qui examinent quel pourrait être le potentiel de numérisation des cartes de travail actuelles. L’une de leurs conclusions concerne la possibilité d’utiliser les portefeuilles européens d’identité numérique pour contenir les informations actuellement fournies par les cartes d’identité sociale/cartes de travail.
Paragraphe 27
La Commission souligne que l’application des interdictions commerciales est essentielle pour lutter contre l’exploitation par le travail. Une reconnaissance mutuelle des interdictions commerciales entre les États membres pourrait contribuer à empêcher les partenaires commerciaux de mauvaise foi de contourner les interdictions commerciales en concluant des contrats dans un autre État membre. Toutefois, il est important d’éviter une charge administrative supplémentaire et le risque de sanctionner les entreprises de bonne foi.
Paragraphe 28
La Commission rappelle que des sanctions efficaces en cas de violation des droits des travailleurs protégés par le droit de l’Union font partie intégrante de la garantie d’un marché du travail équitable et compétitif. La responsabilité principale de définir les voies de recours et les sanctions pour garantir une protection juridique effective dans les domaines couverts par le droit de l’Union incombe aux États membres. Lier ces sanctions nationales à la taille ou au chiffre d’affaires des entreprises est un moyen possible de garantir des sanctions proportionnées et dissuasives, mais la fixation d’une telle exigence au niveau de l’UE doit être évaluée pour chaque instrument juridique sur une base individuelle, dans le respect des principes de proportionnalité et de subsidiarité et de l’autonomie procédurale des États membres.
Paragraphe 29
Le règlement européen sur l’insolvabilité (UE) 2015/848  et la directive (UE) 2019/1023 sur la restructuration contiennent des garanties suffisantes contre l’utilisation abusive stratégique des procédures de faillite, y compris dans les situations transfrontières au sein de l’UE, au détriment des travailleurs et des employés. Les juridictions et les autres autorités compétentes ont la possibilité d’empêcher le déplacement transfrontalier frauduleux du siège statutaire de la société ou de refuser le début d’une restructuration préventive, si elle est abusive. En outre, la directive sur la restructuration n’autorise pas de moratoire sur les créances des travailleurs et garantit la pleine protection du droit du travail, y compris la consultation, l’information et d’autres droits pertinents des travailleurs en vertu des instruments législatifs applicables de l’UE, tels que les directives 98/59/CE, 2001/23/CE, 2002/14/CE, 2008/94/CE et 2009/38/CE.
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